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N° 37 • 

Chambre des Beprésentants. 

StANCE DlJ 9 DtCEMBRE t 885. 

Umlgct de la Delle Jmhliquc 11c,m• l'ererclce t S86 (1). 

RAPPOI\.T 

f,U'f, ,\IJ i'iO.\I DF. LA SECrlON CF.NTRAI.E (1), PAR !I. '\'ERWILGHEN 

l\hssu:uns, 

Aux termes de l'arrêté royal du 26 février 18801 le projet de Budget de la 
Dette publique pour l'exercice 1886 s'élevait à b somme de fr. 102,~85,964 ,, 

A la suite d'une série d'amendements proposés au projet 
de loi primitif le Budget de la Dette publique atteindrait le 
chiffre de . . . . . . . . . . . . . . f 05,512,;,o5 77 

Le Budget de la Dette publique ayant été arrêté à . f 02:96~1509 » 

il en résulte une différence en plus de . . . . fr. 547,244 77 
pour 1886. 

Nous passerons en revue les principaux articles rnorl ifiés ou amendés depuis 
l'année dernière. 

ART. ~- - Intérêts el amortissement de l'emprunt à 4- p. 0/0 de f 87L 
Le crédit demandé pour H86 est porté à • . fr. 4i,t40.94i 8:5 
Le crédit alloué pour ·188~ était de . . . . . . . 40~6021896 20 

Soit une augmentation, d'un exercice à l'autre, de , , fr. 038,o.i~ 6~ 

(1) Budget, n° 84, Il (session de 1884-1885). 
Amendements du Gonvern~ment, n° 5, li. 

(') La section centrale , présidée par :\1. ÎACI,, était composée de MM. Houzu.u DE Lr.n,m, VAN 

Hoo1u1r., H~1,rur.T.;, o& Kr.v1•t:R, Vr.Rw11.c1w.11 et Dr.u:BECQUE. 
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dont fr. 4-i 1 ~990 

,, 

n affectés à la dotation d'amortissement de l'emprunt 
de Hi4,796~000 francs à 4 p. 0/0 émis en -t885, 

» représentant le complément d'intérêt et d'amortisse­ 
ment de capitaux délivrés pour prix de lignes de che­ 
mins de fer en verlu dl'.'- conventions de -1873 et 
clef 877. 

» 46~mfü 65 ponr lu service des ohligations à émettre eu i886 
en payement du p,·ix des chemins de fer à construire 
pour nttat. 

fr. 538,04ü H~ 
L'article 8 du lludgel amendé prévoit 11,w somme de fr. 5~0:>71424 12 

nécessitée par l'exécution de la loi du 26 août 188~~ autorisant le Gouverne­ 
. ment à émettre un capital de 87,37f5,9ï~ francs it 5 1/, p. 0/o en échuugc des 
actions p1·il'ilégiécs <•L J,,s oliligalions de la Gra11dc Compaguic du Luxem­ 
bourg. 

L'article 8 nouveau permet de fondre en un seul les articles Hi, t4 et HS 
du projet primitif de Budget. 

Lorsque le H) décembre prochain le f;ou\·t•rncmenl connaitra exactement, 
quel est le nombre d'actions privilégiées dont l"écha11Me coutre des obligations 
de la Delle publique à 5 '/t p. 0/o n'aura pas élü 1h•111andé, il pourra, sous 
for·me d'arnentleruunt. déterminer la somme dont. il aura besoin, pour assurer 
en ·1886 le service des inleréts el de l'amortissement de ces titres, qui n'auront 
pas été présentés à l'échange. 

AnT. 9. - Intérêts et frais des capitaux nécessaires à l'dîcl de pourvoir aux 
dépenses sur ressources extraordinaires à dfrcl11<•r pendant l'année !886 
t ,700,000 francs. 

Rn sollicitant pour l'exercice prochain un crédil: qui permette nu besoin 
l'émission d'un emprunt de 4:i à ~O millions, le G:)uverncment fait remar­ 
quer, que pendant tout l'exercice 188~; il n'a fait aucune réalisation de capi­ 
taux à l'effet de pourvoir i1 des dépenses extraordiunircs. 'le sorte cp1e lout 
le crérlit de 748,000 francs porté au Bud;.;el dudit exercice pourra être 
entièrement annulé ù défanl d'emploi. 

A11T. n. - Le rè~lenwnl définitif des affaires laissées l'n souffrance par 
ln Société du chemin de fn de Virion :i·t·xigl'l'a plus qu'une somme de 
2.tj(){) francs en 1b81i; g.-âce a cc crédit eomplrmC'fll-ii,·e: le Goun~rnemcnt 
pourra liquider les intérôts à '~ p. 0/o sur la purl ic du capital qui doit encore 
èlre délivré. 

Anr. 25. - Pensions des professeurs et institutenrs communaux: 

Le crédit alloué en t88;5 s'élevait à. 
Le crédit demandé pour 18~{; ;, . 

• fr. t 1200,000 Il 

1 :5?î0,000 » 

8oit une au~menl:1Lïon de. . fr. 1 ?j0,000 >) 

cl'u,: exercice a l'antre! 
'l'i lies sont les principales mndificaf ions a relever dans le projet tic Buc(~el 

d,• la Delle publique poi1r l'année 1886, lor:;1p1'011 h· co1111i.1n, avec le Budget 
d<· l'année antérieure. 
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EXAMEN EN SECTION CENTRALE• 

Après avoir pris connaissance des observations consignées dans les procès­ 
verbaux des sections, les m omhres de la section centrale ont décidé à l'una­ 
nimité de demander des expfieations au Gouvernement sur certains points et 
<le lui poser à cette fin des questions, auxquelles il a élé répondu par dépêches 
ministérielles du 28 novembre et du 7 décembre, dans les termes suivants : 

1 

i 
I. A1rr. 9 (ART. 8 ancien). - .A quels tra- \ Le Gouvernement compte être hi en tôt eu 

vaux d'utilité publique le crédi~ de 'i ,70?,o.oo i mesure de déposer le projet de Budge; extra­ 
francs est-il destiné à pourvoir , en cltstin-

1 
ordinaire de l'exercice 1886 et à cette occa­ 

guant entre les travaux déjà votés par la sion il aura naturellement lt indiquer en 
Chambre et ceux que le Gouverne1~1cnt se\ détail les travaux à exécuter. Il aura soin de 
propose de soumettre à l'approbation de faire la distinction désirée. 
celle-ci? 

QUESTIO:i'. Rk:l'ONSF.. 

QUESTION. 

Il. Où en est l'opération du rembourse­ 
ment des obligations de la Grande Compa­ 
gnie du Luxembourg. 

QuESTlON. 

fü:roxsr.. 

Le délai fixé par l'arrêté royal du 2G août 
1880, pour le cMpC.t des titres dont le rem­ 
boursement serait demandé, n'expirera que 
le 3·1 décembre 188~. Quant aux actions pri­ 
vilégiées, les demandes d'échange sont 
admises jusqu'au 1~ décembre. Ce n'est donc 
qu'après ces dates qu'il pourra être rendu 
compte de l'opération. 

Où en. sont les calculs des experts chargés Les cahiers rles charges <les concessions 
depuis plusieurs années de déterminer le belge et néerlandaise du chemin de fer 
montant du loyer à servir annuellement 11 la d'Anvers à Rotterdam stipulent en cas de 
Compagnie du chemin de fer d'Anvers à j rachat, Je payement d'un capital déterminé 
Rotterdam? 1 comme suit : 
Peut-on espérer une solution prochaine à\ 

t. d t l' 1 1 <c On calculera Je revenu net des sept der- celte ues 1011 on examen se pro ongc au . , . . 
d là dq t t é • • ? >> nières années cl exploitation, on en retran- e · e ou e pr visiont . 

>> chéra celui des deux années les moins 
» favorables et la moyenne du revenu des 
» cinq années qui resteront après ce retran­ 
>> chement sera capitalisé à raison de cinq 
» pour cent et on ajoutera une prime de 
>> quinze pour cent. » 

Le prix du rachat doit ainsi être calculé 
séparément pour les deux sections. 

Or, ces deux sections ont, dès l'origine, 
fait l'objet d'une exploitation unique et, en 
outre, le chemin de fer d'Anvers à Rotterdam 
est, depuis longtemps, fusionné avec les 

2 
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autres lignes qui constituent le réseau du 
chemin de fer Grand-Central Belge. 

L'Administration du Grand-Central Belge 
n'établit pas séparément, pour chacune des 
sections formant son réseau, le compte des 
recettes et des dépenses annuelles. 

Les recettes et les dépenses des sections 
belge et néerlandaise de la ligne d'Anvers à 
Rotterdam sont confondues avec les recettes 
et les dépenses des autres lignes du réseau. 

D'après ce qui a mit été convenu en 1879 (-i), 
l'Administration du chemin <le fer Grand­ 
Central Belge devait, en cas de rachat, faire 
établir, aussi rapidement que possible, les 
comptes de cc qui serait dû à la Compagnie 
pour prix de ce rachat , conformément aux 
stipulations de cc cahier des charges. 

Le Gouvernement belge fit savoir le 4 
mars '1880 à la Société du chemin de fer 
d'Anvers ù Hotterdarn ci ue, d'accord avec le 
Gouvernement néerlandais, il rachetait à 
partir du 1er juillet suivant la concession du 
chemin de fer d'Anvers au Hollandsch diep 
et ùe Roosenclael à Bréda. 

La prise de possession rie la ligne eut lieu 
ù la date indiquée. 
En attendant que le prix du rachat pût 

être établi, des arrangements dont il a été 
rendu compte aux Chambres (2), fixèrent à 
un million de fr. par an Je loyer provision­ 
nel total à payer pour la partie belge et les 
parties néerlandaises du chemin de fer. 

La Compagnie devait ensuite, d'après ce 
qui a été dit plus haut, établir le compte des 
recettes et des dépenses, de façon à arriver à 
la détermination du prix de rachat d'après 
les clauses du cahier des charges de la con­ 
cession. Elle présenta le 12 octobre 1883 un 
mémoire donnant, avec explications à l'ap­ 
pui, le montant des recettes et des dépenses 
afférentes, d'après elle, aux deux sections de 
Ia ligne d'Anvers à Rotterdam. 
li avait été entendu, que les chiffres fournis 

par la Compagnie seraient vérifiés par des 
fonctionnaires de l'État, et qu'à cet effet la 
Compagnie mettrait à la disposition de ceux-ci 

(') Voir Exposé des motifs du projet de loi relatif à la 
Convention conclue entre la Belgique et les J>aya--Bas 
pour l'amélioralioe du canal de Gand à Terneuzen et le 
rachat de la concession du chemin de fer d'Anvers à Rot­ 
terdam, 

(1) Voir Exposé Iles motifs d'un projet de loi déposé le 
10 aoô.t 1880. Document parlementafre, n• 11. 
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tous les documents et registres de comptabi­ 
lité établissant la recette et les dépenses clu 
réseau Crand-Central Belge. 

Ce travail a été confié 11 une commission de 
fonctionnaires. Il est très long, puisqu'il doit 
porter sur les recettes et les dépenses de sept 
années, et que le compte de ces recettes et de 
ces dépenses doit être'étahll, après coup, 
d'après des données insuffisantes. Il com­ 
porte des questions fort délicates, en ce qui 
conccren notamment le partage, entre les 
diverses sections du Grand-Central; Belge, de 
pÎ:i~-rérfoits-accordés par cc chemin de fer 
pour des transports empruntant plusieurs 
sections. 

Néanmoins, le travail de vérification est 
très avancé et pourra être terminé dans quel­ 
ques mois. 

Le Gouvernement aura, d'après le résultat 
de cette vérification, ,) examiner, d'accord 
avec le Gouvernement Néerlandais, s'il y a 
lieu d'accepter le prix de rachat tel qu'il a 
été établi par la Société anonyme des che­ 
mins de fer d'Anvers à Rotterdam. 
Si cc prix paraissait exagéré, les diver­ 

gences d'appréciation devraient faire l'objet 
de négociations amiables ou être soumises 
aux tribunaux. 

Le rachat des concessions des chemins de 
fer cl' Amers ;1 Rotterdam soulève une autre 
question qui est déjà soumise au pouvoir 
judiciaire. 

II s'agit de savoir si, moyennant le paye­ 
ment du prix de rachat, tel qu'il est déter­ 
miné par le cahier des charges, l'État peut 
entrer en possession du matériel roulant, 
mobilier et outillage de la ligne. 

Bien que la question ait été, pour le che­ 
min de fer de: Lierre i1 Turnhout, jugée dans 
un sens défavorable .\ l'Élat, le Gouverne­ 
ment belge estime, d'accord avec le Gouver­ 
nement néerlandais, qu'il y a lieu de la sou­ 
mettre f1 nouveau au pouvoir judiciaire pour 
cc qui concerne le chemin de for d'Anvers à 
Rotterdam. 

A propos de la majoration de crédit de 1 a0,000 francs prévu à l'article 25, 
la section estime que le GouvC'rnement ne peut pas tarder davanlage de régu­ 
lariser la position des instituteurs officiels, qui 011l cru devoir donner leur 
démission, o la sui le de la promulgation chi IH loi du! er juillel 1879. 

~i le Gouvcrnemen! venait propose•· <les mesures propres à sauvegarder 
les droits à ln pension des instituteurs officiels qui, depuis le jour ou la 
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loi du c.!O septembre i884 a été mise en vigueur, auraient abandonné l'ensei­ 
gnement communal, pour diriger une école adoptée ou une école libre, la 
Chambre accueillerait sans doute avec faveur de semblables dispovitions ; 
mais il serait souverainement injuste de ne pas t!O étendre l'application à ceux 
qui, en !879, déterminés par les motifs les plus respectables, ont sacrifié leur 
position de fonctionnaires publics au risque ce compromettre leurs droits 
éventuels à la pension de retraite. 

L'ensemble du Budget de la Delle publique ayant élé approuvé à l'unani­ 
mité, Ja section centrale en propose l'adoption â la Chambre. 

Le Rapporteur, .. 
S. VERWILGHEN . 

Le Président, 
P. TACK. 


